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CONTRAT D’ARTISTE-INTERPRETE  

FILM DE LONG METRAGE 
 
 
 
ENTRE LES SOUSSIGNE(E)S : 
 
 

D’autre part, 
 
EN PRÉSENCE DE : 
 
La société XXXX, SAS au capital de XXXX, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de 
PARIS sous le numéro XXXX, dont le siège est situé au XXXX, représentée par XXXX, 
 
Ci-après dénommée « l’Agent », 
 
 
Le Producteur et l’Artiste étant ci-après dénommés collectivement « les Parties ». 
 
 
IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE I - CONDITIONS D'ENGAGEMENT 
 
Le Producteur engage Monsieur Thomas CARBONNEL en qualité d'artiste-interprète, pour le rôle de «  
EMPLOYE DE LA BANQUE » qu'il déclare connaître et accepter dans la version du scénario qui lui a été 
remise, dans l'œuvre cinématographique de longue durée, de langue française, qu'il doit produire, intitulée 
provisoirement ou définitivement : 
 

"FANTOMAS" 
 (ci-après dénommée le "Film") 

 
d'après un scénario écrit par Frédéric Tellier, Olivier Gorce, David Oelhoffen et Dan Franck. 
 
La mise en scène sera assurée par Frédéric Tellier, étant entendu qu’en cas d’incapacité physique de ce 
dernier ne lui permettant plus d’assurer le Film, celui-ci serait remplacé par tout réalisateur choisi par le 
Producteur. 
 
Le Film sera tourné en France et en région parisienne en tous lieux déterminés par le Producteur, en 
couleurs, par un procédé choisi par le Producteur. Le cas échéant, il sera fait usage d'une technique 
permettant sa présentation sur écran large ou panoramique et d’effets spéciaux et numériques.  
 
Le Film s'entend pour une édition française, avec faculté de la sous-titrer et/ou de la post-synchroniser 
et/ou de la doubler en toutes langues et par toutes personnes du choix du Producteur. Il pourra par ailleurs 
être réalisé dans le cadre d’accords de coproduction entre la France et un ou plusieurs pays étrangers. 
 
Le présent engagement constitue en partie un contrat de travail à durée et objet déterminés, et est régi par 
les dispositions de l'article L. 1242-2 du Code du travail et de l’Accord Interbranche sur le Recours au 
Contrat à Durée Déterminée d’Usage dans le spectacle du 12 octobre 1998, par la Convention collective 
nationale de la production cinématographique du 19 janvier 2012 (la « Convention Collective ») ainsi que 
par celles des présentes, considérant que (i) l’activité du Producteur relève de la production 
cinématographique, un secteur d’activité visé à l’article D. 1242-1.6° du Code du Travail et pour lequel il est 
d’usage constant de ne pas recourir au contrat à durée indéterminée étant donné le caractère temporaire 
de l’activité, (ii) qu’il existe également un usage constant de ne pas recourir au contrat à durée 
indéterminée pour ce type d’emploi visé spécifiquement au Titre III de la Convention Collective et (iii) que le 
présent contrat n’a pas vocation à pourvoir durablement un emploi lié à l'activité normale et permanente de 
la production. Aucune indemnité de fin de contrat ne sera due. 



Film : « FANTOMAS » / N° d’Objet 242Z46459071 / Valentin Riot-Sarcey 

 

 

2 

 
ARTICLE Il - DUREE D’ENGAGEMENT 
 
Le présent engagement est conclu pour 1 (un) cachet minimum garanti, à prendre entre le 30 janvier 2026 
et le 3 février 2026, prévu le 2 février 2026 (ci-après la « Période d’Engagement »).  
 
Il est entendu que pendant la Période d’Engagement, l’Artiste sera à la disposition exclusive du Producteur.  
 
Les semaines de travail comprendront 5 (cinq) jours de travail consécutifs, l’Artiste acceptant toutefois de 
travailler 6 (six) jours consécutifs si les besoins du tournage l’exigeaient. L’Artiste accepte de tourner la 
nuit, le dimanche ou les jours fériés si nécessaire. 
 
En cas de modification du plan de travail, les nouvelles dates de tournage de l’Artiste seront alors arrêtées 
d’un commun accord entre les Parties. Il est également entendu qu’en cas d’interruption de la préparation 
et/ou du tournage, les dates précitées pourraient être décalées d’autant. 
 
L’Artiste s'engage, par ailleurs, à se tenir à la disposition du Producteur, en dehors des périodes de 
tournage, pour les répétitions, les différents essais et essayages nécessités par la préparation et 
préproduction du Film. Le nombre des répétitions, essayages et essais sera à définir d'un commun accord 
en fonction des impératifs de production.  
 
Le présent engagement étant exclusif pendant toute la durée des présentes, l’Artiste garantit au Producteur 
n’avoir pris, avant la signature du présent contrat et ne prendre à dater de ce jour et pendant toute la 
Période d’Engagement, aucun engagement avec un tiers qui serait incompatible avec les obligations 
contractées aux termes des présentes, ou susceptible d’en gêner la bonne exécution. L’Artiste ne pourra 
donner sa collaboration directe ou indirecte à toute entreprise, pendant la durée du présent engagement, 
qu’avec l’accord préalable du Producteur. 
 
ARTICLE III – CESSION DE DROITS ET AUTORISATIONS 
 
1) Conformément à l’article L.212-3 du Code de la Propriété Intellectuelle, l’Artiste cède au Producteur, à 
titre exclusif, pour le monde entier et pour la durée de la protection légale des droits voisins, en ce compris 
toutes prorogations futures : 
 

- le droit d’enregistrer sa prestation par tous les moyens techniques connus ou inconnus à ce jour 
(notamment mécaniques, électriques, radioélectriques, magnétiques, numériques, opto-
numériques, électroniques, etc.) sur tous supports, en tous formats ; 

 
- le droit de reproduire cet enregistrement par tous les moyens techniques connus ou inconnus à ce 

jour (notamment mécaniques, électriques, radioélectriques, magnétiques, numériques, opto-
numériques, électroniques, etc.) sur tous supports, en tous formats ; 

 
- le droit de communiquer au public sa prestation en exploitant le Film, en intégralité ou par extraits 

par tous les modes et procédés connus ou inconnus à ce jour, sur tous supports (notamment 
pellicule, vidéocassette, vidéodisque, laser disc, DVD, CD ROM, Blu-Ray, etc.), en tous formats, en 
version française et/ou en version doublée et/ou sous-titrée en toutes langues : 

 
• dans toutes les salles d’exploitation cinématographique payantes ou non payantes, tant 

dans le secteur commercial que non commercial, festivals et manifestations de promotion 
incluses ; 

• sous forme de vidéogrammes (vidéocassettes, vidéodisques, DVD, CD-Rom, CDI, HDVD, 
Blu-Ray et d’une manière générale, tous autres supports connus ou inconnus à ce jour tels 
que supports analogiques, numériques, optonumériques, linéaires ou non) destinés à la 
vente ou à la location dans tous les réseaux de distribution ou au prêt pour l’usage privé du 
public ; 

• en « vidéo à la demande » (VOD), c’est-à-dire en mettant le Film à la disposition temporaire 
ou définitive du consommateur final, à sa demande et à l’heure de son choix, et ce, que le 
Film soit accessible à titre gratuit (free VOD ou AVOD) ou onéreux (SVOD, paiement à 
l’acte, AVOD) par voie hertzienne, terrestre, par câble, par satellite ou par les réseaux de 
communication électroniques tels que le réseau Internet ou par tous procédés de diffusion, 
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par tous moyens ou procédés, connus ou inconnus à ce jour, pour visualisation sur les 
supports de réception fixes ou portatifs et plus généralement par tous Services de Médias 
Audiovisuels à la Demande (SMAD) (VOD, SVOD, NVOD, FVOD, Catch up TV, EST, etc.);  

• par télédiffusion, par tous modes et procédés, c’est-à-dire notamment par voie hertzienne 
terrestre (en mode analogique ou numérique (chaînes TNT, etc), par câble, par satellite ou 
par les réseaux de communication électronique tels que le réseau Internet, à titre gratuit ou 
contre paiement d’un abonnement forfaitaire ou d’un prix individualisé (chaîne à péage, Pay 
Per View), en vue de la communication du Film au public en simultané ou en différé (par 
l’intermédiaire d’un service de télévision de rattrapage (catch up TV), tant aux fins de 
réception individuelle que collective, pour visualisation sur les supports de réception fixes ou 
portatifs ; 

• en ligne, par tous réseaux de communication électroniques, de télécommunications ou 
informatiques, (incluant notamment les réseaux Internet, Intranet, vidéo à la demande, etc.) 
à destination de tous terminaux de réception fixes ou mobiles (notamment ordinateurs fixes 
ou portables, récepteurs nomades, y compris téléphonies mobiles, etc.), y compris tous 
réseaux sociaux (Facebook, Instagram, etc.), de partage (YouTube, MySpace, X (ex 
Twitter)…) et tout autre site collaboratif web 2.0. 

• sous forme de phonogrammes, sur quelques supports que ce soit (en ce compris de 
manière dématérialisée). 
 

L’Artiste reconnaît et accepte que : 
 

- Le Producteur puisse procéder à toutes coupures qu’il jugera utiles pour la qualité du Film ou pour 
sa diffusion sur certains média ou dans certains territoires ; 

 
- Le Producteur ait la faculté de conclure tout accord de parrainage, sponsoring, placement de 

produits, partenariat, accord commercial avec tout tiers (notamment opérateur de téléphonie) que 
ce soit pour le Film ou ses œuvres adaptées ou dérivées. Dans ce cadre, l’affiche du Film ainsi que 
tout élément du Film représentant l’Artiste pourront être utilisés ; 

 
- Les organismes de télédiffusion procèdent - dans le strict cadre de la réglementation en vigueur - à 

l’insertion : 
 

Ø de leur logo, « widget » et autres éléments d’habillage dynamique incrustés à l’image ; 
Ø de séquences publicitaires entrecoupant le Film, messages d’autopromotion (type coming next) ou 

d’information ou bandeaux publicitaires relatifs à des informations générales de promotion des 
programmes des diffuseurs, avant, après et pendant la diffusion du Film (et donc en surimpression 
lors de la diffusion du Film) ; 

Ø et d’une manière générale, de toute signalétique et/ou pictogramme imposés en France ou à 
l’étranger par toute autorité de régulation compétente (et notamment signalétique relative à la 
protection de l’enfance et de l’adolescence ou tout pictogramme relatif aux placements de 
produits). 

 
De même, s’agissant de l’exploitation du Film par les services de médias audiovisuels à la demande, ceux-
ci pourront - dans le strict cadre de la règlementation en vigueur - procéder à l’insertion de leur logo, 
« widget » et autres éléments d’habillage dynamique incrustés à l’image, à d’éventuelles coupures 
publicitaires ainsi qu’à la mise en avant de bandeaux publicitaires avant, après et pendant la diffusion du 
Film et/ou d’une manière générale, de toute signalétique et/ou pictogramme imposés en France ou à 
l’étranger par toute autorité de régulation compétente (et notamment signalétique relative à la protection de 
l’enfance et de l’adolescence ou tout pictogramme relatif aux placements de produits). 
 
Par ailleurs, dans le cadre des exploitations par réseau Internet ou tout autre réseau de transmission 
existant ou à venir donnant lieu à une réception du Film par le public sur écran pouvant être partagé avec 
d’autres contenus (par exemple dans le cadre du « visionnage » du Film en VOD via un site internet sur 
lequel d’autres éléments peuvent apparaître à l’écran lorsque le Film n’est pas « projeté » en plein écran), 
le Film pourra faire l’objet d’une exploitation en association avec d’autres contenus, dont notamment des 
bandeaux publicitaires. 
 
En outre, l’Artiste autorise expressément le Producteur, à titre exclusif, pour le monde entier et pour la 
durée de protection légale des droits voisins (en ce compris toutes prorogations futures), à procéder, 
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directement ou par l’intermédiaire de tiers, à la fixation, l’enregistrement, la reproduction, la 
communication au public et l’exploitation – intégralement ou partiellement – de sa prestation, de son image 
et de sa voix dans l’éventualité du recours à des technologies d’intelligence artificielle générative par le 
Producteur, notamment afin de créer, compléter, modifier ou enrichir tout élément visuel ou sonore (décors, 
ambiances, effets ou autres éléments audiovisuels) du Film et/ou de ses éléments promotionnels, et à 
intégrer et/ou adapter si nécessaire la prestation, l’image et/ou la voix de l’Artiste dans l’environnement 
ainsi généré pour la création du Film et/ou de ses éléments promotionnels.  
Toute autre utilisation de la voix ou de l’image de l’Artiste que celles visées au paragraphe précédent devra 
faire l’objet d’une autorisation préalable et écrite de l’Artiste conformément au paragraphe 4) ci-dessous. 
2) L’Artiste accorde également au Producteur - pour la durée de la protection légale des droits voisins - le 
droit d’utiliser son nom ainsi que le droit de reproduire et d’exploiter, intégralement ou partiellement, par 
tous supports, moyens et procédés connus ou inconnus à ce jour, en ce inclus ceux visés au paragraphe 
1) ci-dessus: 
 
- des extraits des enregistrements du Film (images et sons), 
- des prises de vue non montées (rushes …), 
- des interviews données par l’Artiste à propos du Film, 
- des photographies, images et enregistrements réalisés lors de la préparation du Film (casting, essais, 
lectures, essayages costume/maquillage, répétitions, tournée province, interviews, etc.), dans les coulisses 
du tournage, de la post-production, de la post-synchronisation et de la promotion du Film, 
 
représentant et/ou reproduisant son image et/ou sa voix notamment pour : 
 

(i) la création de tout élément de promotion et de publicité de toute nature du Film exploité dans les 
conditions de l’article III 1) ci-avant (affiches, bandes-annonces, publicité cinéma, TV, 
radiophonique, internet, etc., teasers, promoreels, dossiers de presse, matériel imprimé et 
audio, electronic press kit, marketing numérique et plus particulièrement dans le cadre 
d’applications et de publicité sur smartphone, réseaux sociaux, sites internet - etc.),  

 
(ii) l’illustration de toutes émissions télévisées, radiodiffusées, sur internet (plateau, magazines, 

documentaires, reportage, actualité, etc.) consacrées en tout ou partie au cinéma ou à 
l’audiovisuel ou à un professionnel du cinéma ou de l’audiovisuel et/ou à des fins de promotion 
du Film,  

 
(iii) l’illustration de l’activité du Producteur et de tous partenaires financiers du Film,  
 
(iv) la réalisation de clips musicaux reprenant une chanson ou musique du Film,  

 
(v) la réalisation d’ouvrages (making-of littéraire, « carnets de route », « beau livre » et autres récits 

illustrés tirés du Film ou à propos du Film, édition graphique du scénario illustrée de 
photographies tirées du Film, ouvrage sur le cinéma ou son actualité, ouvrage sur l’activité du 
réalisateur du Film et/ou du Producteur et de ses éventuelles fondations, ainsi que pour la 
promotion et la publicité desdits ouvrages, etc.),  

 
(vi) la réalisation de tout « making of » audiovisuel (à savoir la production d'une œuvre 

audiovisuelle, ayant pour objet de décrire, analyser, commenter le processus de création de 
l'œuvre audiovisuelle présentement concernée) et de tout « bonus » (tout autre document 
audiovisuel réalisé à propos du Film, de sa préparation, de son tournage, de sa post-production 
et/ou de sa promotion),  

 
(vii) la réalisation de tous produits dérivés destinés à être distribués gracieusement dans le cadre de 

la promotion du Film (« goodies »), 
 

(viii) l’illustration ou la documentation d’expositions consacrées au cinéma ou à l’audiovisuel et/ou à 
l’activité ou l’univers du Producteur et/ou des partenaires financiers du Film et/ou du réalisateur, 
ainsi que pour la promotion et la publicité de ces expositions, 

 
(ix) l’illustration des menus d’accueil et chapitres de navigation contenus dans les vidéogrammes du 

Film ou tous autres supports interactifs incluant le Film en tout ou partie ou par tous autres 
moyens permettant l’insertion de tels menus (tel que site internet du Film), 
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(x) pour toute exploitation merchandising à des fins commerciales, publicitaires ou promotionnelles 

du Film, s’agissant des enregistrements extraits du Film, des photographies tirées du Film et de 
la/les affiche(s) du Film. 

 
3) Il est précisé que l’affiche du Film représentant éventuellement l’Artiste pourra être utilisée dans le cadre 
de la promotion et de la publicité du Film ainsi que dans le cadre de toute exploitation du Film, à savoir 
notamment à titre d’illustration de la jaquette des supports vidéographiques du Film, sur la pochette de la 
bande originale du Film, dans le cadre de toute édition graphique (notamment en première de couverture, 
etc.) ou sur tous produits de merchandising à des fins commerciales, publicitaires ou promotionnelles du 
Film ou à titre de promotion de l’activité du Producteur et/ou des partenaires financiers du Film. 
 
Par ailleurs, l’affiche du Film pourra être commercialisée sous forme de posters. 
 
4) Toute autre utilisation du nom, de la voix, de l’image de l’Artiste que celles visées aux présentes devra 
faire l’objet d’une autorisation préalable et écrite de l’Artiste. 
 
La décision de l’Artiste devra être communiquée dans les 5 (cinq) jours ouvrés suivant la réception par 
l’Agent et/ou l’Artiste des éléments dont il s’agit. En l’absence de réponse de l’Agent et/ou de l’Artiste dans 
le délai précité, l’accord de l’Artiste sera réputé acquis pour le Producteur. 
 
Il est néanmoins entendu que le Producteur pourra exploiter l’ensemble des éléments visuels d’ores et déjà 
validés par l’Artiste sur l’ensemble des moyens d’exploitations sans autre accord préalable. 
 
 

ARTICLE IV - REMUNERATIONS   
 
I/ EN CE QUI CONCERNE L'ARTISTE 
 
A - A titre de salaire brut au titre de sa prestation objet du présent contrat et de la cession des droits 
d’exploitation visés par l’Article III ci-avant et ce, conformément aux dispositions de l’article L.212-4 du 
Code de Propriété Intellectuelle, l’Artiste percevra : 
 
une rémunération brute de 700 € (sept cents euros), par cachet effectué, soit une rémunération brute de 
700 € (sept cents euros) au titre du cachet, payable la semaine suivant celle de l’exécution du ou des 
cachets de l’Artiste, au prorata du nombre de cachets effectués. 
 
Cette somme se décompose comme suit conformément à l’Annexe III-1-A, Sous-titre Ier, Titre III de la 
Convention Collective : 
 

- 67% à titre de salaire de base (hors indemnité de maquillage, coiffure, habillage) au titre de sa 
prestation pour la durée de son engagement et de la fixation de sa prestation ; 

 
- 33% à titre de salaire de base (hors indemnité de maquillage, coiffure, habillage) au titre de la 

cession des droits d’exploitation, qui se ventilent comme suit, en application de l’article L 212-4 du 
Code de la Propriété Intellectuelle : 

 
37% (trente-sept pour cent) au titre de l’exploitation dans les salles du secteur 
cinématographique du secteur commercial et du secteur non commercial et dans tout lieu 
réunissant du public, 

 
25% (vingt-cinq pour cent) au titre de l’exploitation télévisuelle, 

 
10% (dix pour cent) pour l’exploitation par la mise à disposition à la demande et « en ligne », 

 
15% (quinze pour cent) pour l’exploitation par vidéogrammes destinés à l’usage privé du 
public, 
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13% (treize pour cent) pour toutes les autres exploitations secondaires et dérivées du Film 
et de ses éléments et pour tout autre mode connu ou inconnu à ce jour. 

 
Cette somme est payable conformément à l’article VII ci-après la semaine suivant chaque semaine de 
tournage auxquelles l’Artiste aura participé, au prorata du nombre de journées effectuées au cours de 
ladite semaine, sur le compte bancaire dont l’Artiste aura transmis le RIB au Producteur. Les bulletins de 
salaires seront déposés sur la plateforme Xotis. 
 
Il est bien entendu que cette rémunération couvre et ce, conformément aux dispositions du Sous-Titre Ier, 
Titre III de la Convention, les prestations de l’Artiste au titre de sa participation à la préparation du Film (y 
compris l’indemnité habillage-maquillage-coiffure, etc.), à son tournage et à la promotion du Film, la fixation 
de la prestation de l’Artiste (en ce compris la participation de l’Artiste à tout enregistrement afférent au Film 
(voix off, commentaires audio, etc.) et aux éventuelles séances de photos et autres prestations (notamment 
relative au bonus et making of) effectués lors de la préparation, du tournage, des jours de 
postsynchronisation et des jours de promotion du Film) et la fixation des prestations de l’Artiste ainsi que 
l’exclusivité de l’engagement de l’Artiste aux périodes définies à l’article II ci-dessus.   
 
Le travail éventuel de nuit, le dimanche et le cas échéant les jours fériés sera rémunéré conformément aux 
dispositions de l’article 3.1., Sous-Titre Ier, Titre III de la Convention Collective.  
 
B – Indépendamment de ce qui précède, l’Artiste percevra directement de l’ADAMI et/ou de toute autre 
société de perception et de répartition de droits compétente, la part de redevances à lui revenir du fait de 
son interprétation dans le Film, que ce soit sous forme de compléments de salaires ou de droits voisins, 
tant au titre du droit à rémunération pour copie privée, du droit à rémunération équitable, que de tout autre 
droit reconnu aux artistes-interprètes et ce conformément aux conventions collectives et notamment de 
l’accord spécifique du 7 juin 1990. 
 
L’Artiste conservera par ailleurs la part de redevances à lui revenir au titre du droit à rémunération pour 
copie privée institué par l’article L.311-1 du Code de la Propriété Intellectuelle, ce pour tous pays où ces 
droits sont administrés collectivement par de telles sociétés. 
 
II/ EN CE QUI CONCERNE L'AGENT 
 
Le Producteur prendra à sa charge la rémunération de l’Agent en contrepartie de son intervention dans la 
négociation du présent contrat.  
 
L'Agent percevra à titre de commission sur le montant du salaire versé à l’Artiste, la somme brute de 70 € 
(soixante-dix euros) + TVA, payable à la fin de chaque mois de travail de l’Artiste, au prorata du nombre 
de cachets effectués par l’Artiste, sur présentation de factures portant mention de la TVA. 
 
ARTICLE V - DEPASSEMENTS 
 
L’Artiste s’engage à terminer le Film et à ce titre, garantit pouvoir étendre la durée de sa prestation en cas 
de dépassement de la chronologie inscrite dans le plan de tournage du Film, à des dates de disponibilités à 
convenir d’un commun accord, les plus rapprochées possible de la fin du contrat initial, compte tenu des 
engagements qu’il aurait pu contracter par ailleurs, et dont il pourrait avoir à justifier. 
 
Conformément aux exigences des compagnies d'assurance et aux dispositions de la Convention 
Collective, l’Artiste s’engage à rester à la disposition du Producteur pendant une durée égale à 25% de la 
durée de la Période d’Engagement telle que visée à l’article II du présent Contrat. 
 
Dans le cas où la collaboration de l’Artiste serait nécessaire au-delà des dates prévues à l’article II du 
présent contrat, un avenant au présent contrat de travail sera établi entre les Parties afin de fixer les 
journées de travail supplémentaires (ci-après le « battement de dépassement »). Les Parties conviennent 
que le battement de dépassement sera calculé conformément aux dispositions de l’article 2.3, Sous-Titre 
Ier, Titre III de la Convention Collective. 
 
Il est d’ores et déjà entendu que dans le cas où la collaboration de l’Artiste serait nécessaire au-delà du 
nombre de cachets prévus à l’article II, le Producteur versera : 
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- 700 € (sept cents euros), à l’Artiste par jour de tournage supplémentaire, payable la 
semaine suivant celle de l’exécution du ou des jours de tournage de l’Artiste, 

 
- 70 € (soixante-dix euros) hors taxes à l’Agent par jour de tournage supplémentaire de 

l’Artiste, payable à réception de la facture correspondante, portant mention de la TVA 
 
L’avenant précité prévoira des conditions de travail équivalentes à celles prévues audit contrat et reprendra 
les conditions de rémunération visées ci-avant. 
 
ARTICLE VI - POST-SYNCHRONISATION / RETAKE/ AUTRES PRESTATIONS 
 
Il sera fait application des articles 3.4 et 3.5, Sous-Titre Ier, Titre III de la Convention Collective. 
 
Dans le cas où, pour des raisons tenant à la qualité artistique et/ou technique du Film, des raccords, 
retakes, travaux de post-synchronisation seraient à effectuer, l’Artiste percevra une somme brute de 700 € 
(sept cents euros) bruts par journée de raccords ou retakes ou post-synchronisation ou 418,25€ (quatre 
cent dix huit euros et vingt cinq cts) par demi-journée par demi-journée de de post-synchronisation et 
l’Agent une somme hors taxes de 70 € (soixante dix euros) + TVA par journée de raccords ou retakes ou 
post-synchronisation de l’Artiste, ou 41,83€ (quarante et un euros et quatre-vingt trois cts) par demi-
journée de post-synchronisation de l’Artiste. 
 
Il est entendu que dans le cas où une prestation destinée spécifiquement à la réalisation du making-of 
et/ou des bonus (interviews, commentaires, voix off, séquences supplémentaires etc.) (ci-après « les 
Autres Prestations ») serait demandée à l’Artiste, en dehors des jours où celui-ci se sera rendu sur les lieux 
de la préparation, du tournage, des jours de post-synchronisation/retakes conformément au présent article 
(ladite rémunération couvrant alors les Autres Prestations de l’Artiste, leur fixation et l’autorisation de 
procéder à la reproduction et à leur mise à disposition du public) et de la promotion du Film, l’Artiste sera 
rémunéré sur la base de la moitié du salaire journalier de base prévu dans le cadre du présent contrat par 
demi-journée de travail. 
 
Conformément à l’article 3.4, Sous-Titre Ier, Titre III de la Convention Collective, il est expressément 
convenu que le Producteur ne pourra, sans l'accord écrit de l'Artiste, faire procéder pour quelque cause 
que ce soit à la synchronisation de son rôle en langue française par un autre acteur sous réserve des 
exceptions prévues à l’article précité.  
 
Le Producteur pourra cependant faire procéder librement au doublage du Film en toute autre langue 
étrangère par un autre acteur tiers de son choix, et pour le monde entier. 
 
ARTICLE VII - REGLEMENTS 
 
Toutes les rémunérations visées à la présente convention s'entendent comme des rémunérations brutes, 
desquelles seront déduites, par le Producteur, les charges sociales et fiscales en vigueur au jour de la 
signature des présentes et, s’il y a lieu, la « retenue à la source » ou « précompte » résultant de la 
législation fiscale applicable à l’Artiste ou au lieu de tournage du Film le cas échéant, étant précisé que le 
Producteur remettra à l’Artiste, à première demande, un justificatif officiel de l’administration fiscale locale 
attestant du parfait prélèvement de ces sommes afin que l’Artiste puisse en justifier lui-même auprès de 
l’administration fiscale au besoin. 
 
Tous les règlements à revenir à l’Artiste et à l’Agent seront effectués par virements sur les comptes 
bancaires respectifs de l’Artiste et de l’Agent, étant entendu que les paiements dus à l’Agent feront l’objet 
de l’envoi d’une facture par l’Agent avant règlement. 
 
L’Artiste déclare avoir sa résidence fiscale en France. En cas de changement de domiciliation fiscale, 
l’Artiste s’engage expressément à prévenir immédiatement le Producteur et à produire toute attestation 
fiscale nécessaire. 
 
Si l’Artiste est de nationalité étrangère, il s’engage à communiquer tous documents et informations 
permettant de s'assurer, s'il y a lieu, du respect de la législation sur l'emploi des travailleurs étrangers. La 
situation irrégulière du contractant de nationalité étrangère, à cet égard, autoriserait la société du 
Producteur à résilier le présent contrat sans préavis et sans indemnité. 
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ARTICLE VIII – VOYAGE - HEBERGEMENT - DIVERS  
 
Il sera fait application des dispositions des articles 5.1 à 5.3. et des articles 6.6 et 6.7, Sous-Titre Ier, Titre 
III de la Convention Collective.  
 
1. Les déplacements aller-retour effectués par l’Artiste à la demande du Producteur pour les besoins du 
tournage entre le domicile parisien de l’Artiste et les lieux de tournage du Film se feront en transport en 
commun et seront pris en charge par le Producteur, sur présentation de justificatif. 
 
2. Dans le cas où le Producteur accepterait que l’Artiste utilise pour les besoins du travail sa voiture 
personnelle ou de tout autre véhicule n'appartenant pas à la production, l’Artiste déclare formellement avoir 
été informé – et accepte – que cette utilisation ne soit pas couverte par les assurances de la production, et 
qu'en conséquence la responsabilité de la production ne pourrait, en aucun cas, et à aucun titre, se trouver 
engagée. Dans l’hypothèse, d’une telle situation, l’Artiste garantit au Producteur :  
 
1) avoir souscrit, pour ce véhicule a minima, l’assurance obligatoire de responsabilité civile valable pour 

tous déplacements y compris déplacements professionnels et également une couverture pour les 
personnes transportées si l’Artiste charge autrui. L’Artiste devra fournir au Producteur une attestation 
de son assureur à ce titre précisant les points ci-dessus, attestation valable durant la durée de 
l’engagement de l’Artiste.  

 
2) être au jour de sa première prise de fonction dans le Film titulaire du permis de conduire et ne pas être 

en période de suspension. 
 
ARTICLE IX - OBLIGATIONS ET GARANTIES DE L'ARTISTE INTERPRETE 
 
1. L’Artiste sera tenu de se conformer strictement aux instructions du Producteur ou à celles de ses 
préposés, en ce qui concerne le lieu, l'horaire et le programme de travail. L’Artiste s'engage également à 
respecter les consignes édictées par les studios où le Film sera tourné et les règlements des autres lieux 
où le Film sera réalisé. 
 
L’Artiste s’engage formellement à connaître son rôle et s’engage à en savoir le texte lorsqu’il se présentera 
sur les lieux du tournage. 
 
Indépendamment de ce qui est prévu à l’article 6.1, chapitre VI, Sous-Titre Ier, Titre III de la Convention 
Collective : 
 
L’Artiste déclare et garantit qu’il a toute capacité pour conclure la présente convention, qu’il n’est pas 
frappé d’incapacité ni n’a souscrit à l’égard des tiers aucune obligation susceptible d’interférer ou d’entraver 
l’exécution de son interprétation et de la présente convention, qu’il ne fera rien à l’occasion de l’exécution 
des présentes qui soit de nature à porter atteinte à un droit quelconque des tiers.  
 
L’Artiste s’engage à sauvegarder en toutes circonstances, et dans la limite du possible, les intérêts du 
Producteur et à mettre en œuvre toutes ses qualités professionnelles pour la collaboration qui lui est 
confiée. 
 
L’Artiste accepte de se prêter à fournir toutes les attestations qui pourraient lui être demandées par le 
Producteur pour les organismes officiels français ou étrangers auxquels le Producteur aurait à remettre 
lesdites attestations.  
 
L’Artiste n’a le droit de communiquer par tous moyens (à la presse, à la radio ou à la télévision, ou sur 
Internet (blogs, réseaux sociaux dont notamment Facebook, X (ex Twitter), Instagram, IMDb etc.), aucune 
annonce, photo, déclaration, interview, etc. relative à son travail dans le Film, au Film lui-même et à sa 
production en général sans l’autorisation préalable écrite du Producteur et ce, même après la fin du présent 
contrat d’engagement. 
 
D’une manière générale, l’Artiste s’engage : 
 
* à ne troubler en rien la bonne marche de la production et de l'exploitation du Film,  
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* à ne pas se livrer, par quelque moyen que ce soit, à des déclarations risquant de porter un préjudice 
quelconque à cette exploitation, 
* à assurer la plus grande discrétion concernant le Film, 
* à se soumettre aux règlements du studio et des différents lieux de tournage, 
* à ne procéder à aucune modification volontaire de son apparence physique dans le délai séparant les 
jours de tournage et ce afin de permettre le raccord entre les prises, 
 
et d’une façon générale, à ne rien faire qui soit susceptible d'empêcher ou de gêner la pleine jouissance 
par le Producteur des droits qui lui sont accordés par les présentes. 
 
L’Artiste s’engage à sauvegarder en toutes circonstances, et dans la limite du possible, les intérêts du 
Producteur et à mettre en œuvre toutes ses qualités professionnelles pour la collaboration qui lui est 
confiée. 
 
L’Artiste s’engage à respecter les accords collectifs et la réglementation en vigueur au sein de la société du 
Producteur, ainsi que les consignes de sécurité mentionnées sur le lieu de travail.  
 
2. Il est rappelé que toutes les mesures concernant la prévention et la lutte contre les harcèlements, les 
agissements sexistes et les incivilités ont été mises en place et ont été communiquées par le Producteur à 
l’Artiste via le protocole de prévention contre les violences sexistes et sexuelles dans l’audiovisuel et le 
cinéma annexé au présent contrat dont l’Artiste garantit au Producteur avoir pris pleinement connaissance. 
L’Artiste s’engage à respecter strictement le protocole ainsi que ses éventuelles mises à jour qui seront 
communiquées à l’Artiste en fonction des évolutions législatives ou réglementaires et des 
recommandations des autorités.  
 
Par ailleurs, l'octroi des aides à la production du Centre National du Cinéma et de l'image animée (CNC) 
étant conditionné au suivi par les équipes de tournage d’une formation obligatoire en matière de prévention 
et de lutte contre les Violences et Harcèlements Sexistes et Sexuels (VHSS) depuis le 1er janvier 2025, 
l’Artiste s’engage à fournir au Producteur le badge remis à la fin du Module 1 de la formation. 
 
Dès lors que la présence de l’Artiste est requise dans au moins 25 % des scènes du Film et/ou sur la feuille 
de service du jour de l’organisation du Module 2 de formation portant sur la contextualisation et 
l’opérationnalisation des acquis théoriques des fondamentaux des VHSS, celui-ci s’engage à y participer 
également. 
 
3. Tout manquement aux dispositions qui précèdent engage la responsabilité de l'Artiste et entraînera 
automatiquement la mise en œuvre par le Producteur d'une action en dommages et intérêts destinée à 
compenser le préjudice financier et moral que le Producteur subi du fait de l'Artiste. 
 
ARTICLE X - PUBLICITE ET PROMOTION 
 
A – Publicité 
 
Le nom de l’Artiste sera cité au générique de fin du Film à une place et dans des caractères laissés à 
l’appréciation du Producteur. 
 
Le Producteur s’engage à imposer cette clause de publicité à toutes les firmes qui distribueront ou 
éditeront le Film, mais ne saurait être tenu responsable de leurs manquements. L’Artiste est autorisé, dès 
maintenant, à agir directement vis-à-vis des ayant droits du Producteur.  
 
L’inexécution par le Producteur des obligations publicitaires mises à sa charge par le présent article 
constituera exclusivement une cause de dommages et intérêts en faveur de l’Artiste mais ne pourra en 
aucun cas permettre la mise en œuvre de la clause de résiliation prévue à l’article XVII ci-après et de toute 
mesure susceptible d’empêcher l’exploitation du Film ou de toutes œuvres dérivées ou adaptées 
autorisées par le présent contrat.  
 
B – Promotion 
 
L’Artiste s’engage, à la demande du Producteur et compte tenu de ses disponibilités professionnelles, à 
participer activement et à titre gracieux aux principales opérations de promotion du Film en France et à 
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l’étranger, aux avant-premières du Film, et aux principaux festivals internationaux en cas de sélection du 
Film interviews, promotionnelles, manifestations de presse, premières, apparitions en personne, séances 
photographiques, émissions télévisées, etc.,. 
 
En cas de participation de l’Artiste à un festival ou à une opération de promotion en province ou à 
l’étranger, effectuée à la demande du Producteur, ce dernier s’engage à prendre en charge ou à faire 
prendre en charge les frais de voyage et d’hébergement de l’Artiste, dans des conditions déterminées par 
le Producteur et/ou le distributeur. 
 
ARTICLE XI - ASSURANCES 
 
1. L'Artiste déclare être en règle avec la Médecine du Travail. S’il ne l'était pas, l'Artiste devra prendre 
rendez-vous au Centre Médical de la Bourse – 7, rue Bergère 75009 Paris. 
 
Il est entendu que l’Artiste se prêtera à toutes les visites médicales qui seraient éventuellement exigées par 
les compagnies auxquelles le Producteur s'adressera pour toutes assurances qu'il jugera nécessaires. 
 
2. Au cas où les compagnies d’assurances refuseraient d’assurer l’Artiste avant le premier jour de 
tournage, le présent contrat se trouverait purement et simplement résolu de plein droit si bon semble au 
Producteur, sans que l’Artiste et/ou l’Agent ne puissent prétendre à une indemnité quelconque à quelque 
titre que ce soit. L’Artiste et l’Agent auraient alors à rembourser le Producteur, dans les dix (10) jours de la 
signification de ce refus, la somme et/ou les sommes qui lui/leur auraient déjà été versées au titre des 
présentes. 
 
3. En cas de maladie ou d’accident, l’Artiste sera tenu de prévenir le Producteur immédiatement et de lui 
adresser, dans les 48 (quarante-huit) heures, un certificat médical. 
 
Dans le cas où un accident surviendrait à l’Artiste au cours ou à l’occasion de son travail, le Producteur ne 
saurait être tenu par aucune autre obligation que celles prévues par la législation du travail en vigueur en 
France. 
 
4. Pendant la durée du présent contrat, l’Artiste s'engage à se conformer aux dispositions de l’article 6.4, 
Sous-Titre Ier, Titre III de la Convention Collective, et notamment à s’abstenir de toute participation :  
- à des vols aériens autres que ceux effectués en qualité de passager sur des lignes aériennes régulières, 
- à des rixes ou à des actes notoirement périlleux ou acrobatiques mettant en danger sa vie ou son 
intégrité physique, 
- à des cascades, des compétitions ou à des épreuves d’endurance ou de vitesse et à leurs essais 
préparatoires, à bord de tout appareil de locomotion, terrestre, nautique ou aérien, à la pratique des sports 
suivants : boxe, pêche ou plongées sous-marine avec bouteille à gaz comprimé, surf, snowboard, ski 
nautique et alpin, bobsleigh, skeleton, hockey sur glace, parachutisme, parapente, varappe, spéléologie, 
chasse aux bêtes féroces et vol à voile et plus généralement l’Artiste s’engage à se conformer aux 
obligations le concernant, contenues dans les contrats d’assurances relatifs à la présente production. 
 
L’Artiste s’interdit également un abus d’alcool sur le tournage ou pendant son temps professionnel. 
 
Plus généralement, l’Artiste s'engage à se conformer aux obligations le concernant, contenues dans les 
contrats d'assurances relatifs à la présente production dont il déclare avoir connaissance. 
 
ARTICLE XII – URSSAF – RETRAITE ET PREVOYANCE 
 
Le Producteur effectuera auprès de l'URSSAF, 3, rue Franklin, 93518 Montreuil Cedex, la déclaration 
préalable d'embauche de l’Artiste. 
 
L’Artiste pourra exercer auprès de cet organisme son droit d’accès et de rectification des données 
personnelles le concernant, conformément à la loi n° 78-17 du 06 janvier 1978, modifiée par la loi n°2004-
801 du 6 août 2004. 
 
L’Artiste bénéficiera des prestations des régimes de retraite et prévoyance souscrits par le Producteur pour 
sa catégorie d’emploi. 
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La caisse de retraite complémentaire et de prévoyance est AUDIENS, 74 rue Jean Bleuzen, 92177 
VANVES Cedex, auprès de laquelle le Producteur est immatriculé.  
 
ARTICLE XIII - CESSION A UN TIERS 
 
Le Producteur aura la faculté de céder tout ou partie des bénéfices, charges et droits résultant de la 
présente convention à tout tiers qui se substituera ainsi dans ses droits et obligations, sans être tenu à 
aucune indemnité à l'égard de l’Artiste ou de l’Agent. 
 
ARTICLE XIV - FORCE MAJEURE  
 
Si par suite d'un cas de force majeure ou de cas fortuit non imputable au Producteur, tel qu'entendu par la 
jurisprudence, le Producteur se trouvait amené à ne pas commencer, à interrompre ou à abandonner la 
réalisation du Film, il aura la faculté, soit de résilier, soit de suspendre le présent contrat. 
 
En cas de résiliation du contrat, l’Artiste conserverait purement et simplement les sommes qui lui auraient 
été versées en exécution de la présente convention à la date où interviendrait ladite résiliation et l’Artiste 
percevra une indemnité équivalente aux rémunérations salariales qu'il aurait perçues s'il avait travaillé 
jusqu'au terme du contrat. 
 
En cas de suspension du contrat, l'exécution du présent contrat se trouverait suspendue pour une durée égale à 
celle de l'événement qui aurait amené l'arrêt de la production. 
 
Dans le cas d'une interruption de tournage par suite d'un sinistre non assurable selon les clauses de 
polices d'assurance en usage dans la production audiovisuelle française, cette interruption serait assimilée 
à un cas de force majeure. 
 
Au cas où la production du Film serait ultérieurement reprise, l'Artiste s'engage à achever le tournage et la 
post-production du Film aux conditions prévues au présent contrat, et aux dates fixées d’un commun 
accord. A cet effet, l'Artiste s’engage, avant la reprise de la production du Film, à communiquer au 
Producteur toutes dates d’engagement avec un tiers afin de s’assurer qu’elles seront compatibles avec les 
nouvelles dates de tournage du Film. En cas d’incompatibilité entre les dates de tournages, l’Artiste 
s’engage en tout état de cause à se mettre à la disposition prioritaire du Producteur en vue de la reprise de 
la production du Film et ce, par rapport à tout autre engagement. 
 
ARTICLE XV - MORALITE – HARCELEMENT 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.122-17 Règlement Général des Aides Financières du CNC, 
un dispositif d’information rappelant les textes de références définissant et sanctionnant le harcèlement 
sexuel, les actions en justice ouvertes en la matière et les coordonnées des autorités et services 
compétents figure en Annexe I du présent contrat.  
 
De manière générale, l’Artiste est informé que le respect des engagements suivants est essentiel et 
déterminant pour la conclusion des présentes par le Producteur : 
- Le respect de l’intégrité physique et morale de toutes les personnes salariées à l’occasion de la 
production du Film, 
- Le respect de la personne humaine et des droits de l’homme, 
 
À ce titre, l’Artiste s’interdit de tenir tout propos injurieux, diffamatoire, violent, raciste, antisémite, à 
connotation sexuelle ou portant atteinte à la dignité des tiers. 
 
Aucune incivilité, violence, agissement sexiste ou fait de harcèlement sexuel ou moral, ne sera toléré sur 
les lieux et temps de travail ainsi qu’en toute circonstance susceptible d’affecter la production et/ou 
l’exploitation du Film.  
 
Il est rappelé à l’Artiste que de tels agissements sont passibles d’une sanction disciplinaire pouvant aller 
jusqu’au licenciement pour faute grave, dans les conditions prévues par le code du travail.  
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En outre, le Producteur peut, indépendamment de la décision de résilier le présent contrat, supprimer tout 
crédit précédemment accordé au salarié et notamment supprimer toute mention de l’Artiste au générique 
du Film.  
 
Le Producteur s’engage à respecter les obligations de prévention du harcèlement sexuel et à mettre en 
œuvre les mesures propres à y mettre un terme et à le sanctionner dans les conditions prévues notamment 
à l’article L122-36-1 du RGA et aux dispositions du Code du travail applicables. 
 
Le cas échéant, toute victime, témoin ou confident(e) de harcèlement sexuel, agissements sexistes ou 
toute autre forme de violence peut signaler l’acte auprès de la production en suivant la procédure interne et 
sera auditionné(e) et informé(e) tout au long de cette procédure. 
 
ARTICLE XVI - LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LE TRAFIC D’INFLUENCE – ECO 
RESPONSABILITE  
 
Les Parties s’engagent à se conformer aux dispositions du règlement général des aides financières du 
Centre national du cinéma et de l’image animée, notamment en ce qui concerne la protection et la sécurité 
des mineurs, la lutte contre le harcèlement et la discrimination, et en matière de prévention des conflits 
d’intérêt et de lutte contre la corruption et le trafic d’influence. 
 
Il est entendu entre les Parties que le Producteur souhaite favoriser la production et la réalisation du Film 
dans un sens éco-responsable et, dans ce cadre, pourra se faire accompagner par un partenaire reconnu 
pour son savoir-faire en la matière. 
 
Le Producteur et/ou ses préposés sont habilités à prendre toutes les mesures nécessaires pour réduire 
l’empreinte carbone et environnementale du tournage, optimiser la gestion des déchets, favoriser les 
achats responsables, rationaliser les moyens de mobilité et renforcer la sensibilisation des équipes. 
 
Le Producteur veillera notamment à choisir des équipements économes en énergie, à favoriser les produits 
éco-responsables, à organiser le tri sélectif, le recyclage et la récupération des déchets, à mettre en place 
une signalétique pour les équipes du Film, à privilégier la mobilité « douce », à optimiser et mutualiser les 
trajets et l’éco-conduite, à évaluer les besoins pour éviter les gaspillages, à privilégier la location à l’achat 
et à limiter la surconsommation. 
 
A ce titre, les Parties déclarent expressément reconnaître et respecter la Démarche attachée au Film, cette 
condition étant essentielle et déterminante de l’engagement du Producteur aux présentes. Dans le cas où 
l’Artiste formulerait des demandes en conflit avec la Démarche, le Producteur proposera une alternative 
présentant un moindre impact environnemental. En tout état de cause, l’Artiste s’engage à choisir la 
solution se conformant le plus avec la Démarche éco-responsable, afin, notamment, de permettre d’affiner 
la mesure d’impact écologique et les calculs carbones afférents. 
 
ARTICLE XVII - CLAUSE DE RESILIATION 
 
1. Le présent contrat ne pourra être résilié de manière unilatérale anticipée que dans le respect des 
dispositions du Code du Travail et de la jurisprudence en vigueur, étant précisé ce qui suit : 
 

- Faute de paiement par le Producteur des sommes dues à l’Artiste conformément à l’article IV des 
présentes, aux échéances prévues et 15 (quinze) jours ouvrés à compter de la réception d’une mise 
en demeure envoyée par l’Artiste et/ou l’Agent par lettre recommandée avec accusé de 
réception restée sans effet, l’Artiste pourra si bon lui semble : 

 
• cesser de tourner sans formalité quelconque, dans le cas où le non-paiement surviendrait à un 

moment où l'Artiste n'aurait pas terminé ses prestations, le contrat étant alors suspendu jusqu’au 
paiement par le Producteur des échéances échues à la date de suspension d’exécution du contrat.  

 
• résilier de plein droit le présent contrat, par simple notification écrite adressée au Producteur et sans 

autre formalité, les sommes dues au titre des présentes au jour de la résiliation à l’Artiste et l’Agent 
étant exigibles de plein droit, sous réserve de tous dommages et intérêts judiciaires 
complémentaires.    
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A compter de la sortie du Film en salles, le délai précité sera porté à 30 (trente) jours ouvrés. 
 
- En cas de faute grave de l’Artiste, la présente convention pourra être résiliée de plein droit si bon 
semble au Producteur et ce, dans le respect des dispositions légales et sans préjudice de tous 
dommages et intérêts éventuels. Dans ce cas, le Producteur conservera le bénéfice de la cession de 
droits sur la prestation déjà effectuée par l’Artiste au jour de la rupture du contrat.  

 
En tout état de cause, toute résiliation sera sans incidence sur les cessions, transferts de droits et autres 
contrats d’exploitation des droits cédés que le Producteur aura valablement conclus, avant son 
intervention. 
 
2. Faute d'exécution de l'une quelconque des stipulations des présentes, à l'exception de celles relatives 
aux engagements financiers du Producteur et des cas visés à l’article 1243-1 du Code du Travail, après 
une mise en demeure effectuée par lettre recommandée avec accusé de réception restée sans effet dans 
les 20 (vingt) jours ouvrés qui en suivront la première présentation, celles-ci pourront être résiliées de plein 
droit aux torts et griefs de la partie défaillante, si bon semble à l'autre partie, sous réserve de tous 
dommages et intérêts. 
 
Pour constater le jeu de la présente clause et pour connaître de toute difficulté que son interprétation ou 
son application pourrait soulever, les parties sont convenues de donner attribution de compétence à 
Monsieur le Président du Tribunal Judiciaire de Paris. 
 
En tout état de cause, toute résiliation sera sans incidence sur les cessions, transferts de droits et autres 
contrats d’exploitation des droits cédés que le Producteur aura valablement conclus, avant son 
intervention. 
 
ARTICLE XVIII - CONFIDENTIALITE 
 
L'Artiste et l’Agent s’engagent à ne pas divulguer ni utiliser, directement ou indirectement, toutes 
informations, verbales ou écrites, concernant les termes du présent contrat, le Film, la production et/ou 
l’exploitation du Film et de manière générale toutes informations confidentielles fournies par le Producteur 
et/ou divulguées par tout autre tiers à l’Artiste et/ou à l’Agent en relation avec l’engagement de l’Artiste en 
vertu des présentes. Par exception à ce qui précède, l’Artiste et l’Agent peuvent divulguer des informations 
à leurs avocats et comptables, à condition que ces derniers aient des raisons d’en connaître et qu'ils soient 
liés par des obligations de confidentialité au moins aussi protectrices que celles prévues par le présent 
article. Il est précisé que les obligations de confidentialité mises à la charge de l’Artiste et de l’Agent en 
vertu des présentes s'appliqueront pour le monde entier et pour tous médias. 
  
La prise de photographies et/ou de vidéos représentant les acteurs, l'équipe technique, les décors et/ou les 
lieux de production du Film, ainsi que le partage de telles photographies et/ou vidéos (y compris et à titre 
non limitatif sur tous sites de réseaux sociaux, dont notamment Facebook, Twitter, Instagram, YouTube, 
etc.) sont strictement interdits sans l'autorisation préalable écrite du Producteur.  
  
Cette obligation prendra effet dès la signature du présent contrat, et ce, pour une durée de 3 (trois) ans à 
compter de la première exploitation en salles du Film.  
 
Nonobstant ce qui précède, cet engagement de confidentialité ne saurait empêcher l’une ou l’autre des 
Parties de communiquer les dispositions du présent accord afin de faire valoir ses droits auprès des 
juridictions et administrations (notamment fiscales). 
 
ARTICLE XIX – DONNEES PERSONNELLES 
 
Chaque Partie s'engage à respecter les obligations qui lui incombent en matière de protection des 
données, y compris celles résultant du Règlement Général pour la Protection des Données n° 2016/679 (le 
"RGPD"). 
 
A cet effet, le Producteur informe l’Artiste qu’il collectera et traitera des données personnelles le 
concernant, en qualité de responsable du traitement, pour les finalités suivantes : 
(i) Gestion administrative ; 
(ii) Négociation, signature et exécution du contrat ; 
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(iii) Suivi des litiges et des différends relatifs au présent contrat, ainsi que l'exécution des décisions et 
des jugements. 
 
Les données personnelles relatives à l’Artiste collectées par le Producteur sont les suivantes  
- Nom et prénom ; 
- Coordonnées professionnelles de l’Artiste ; 
-  Numéro de sécurité sociale, congés spectacle, date de naissance ; 
-  Image. 
 
Les traitements de données personnelles effectués par le Producteur sont fondés sur les bases juridiques 
suivantes : 
(i) Obligation légale du Producteur en ce qui concerne le traitement à des fins de gestion 
administrative ; 
(ii) Intérêt légitime du Producteur pour le traitement à des fins de négociation, signature et exécution du 
présent contrat ; 
(iii) Intérêt légitime du Producteur pour le traitement à des fins de suivi des litiges relatifs au présent 
contrat. 
 
Le Producteur divulgue les données personnelles de l’Artiste à ses sous-traitants (au sens du RGPD) ainsi 
qu’aux destinataires suivants : 
(i) Pour la gestion administrative : URSSAF, Trésor Public, congés spectacles, Audiens, Pole Emploi, 
Agessa …  
(ii) Pour la négociation, signature et exécution du contrat : les salariés du Producteur en charge de 
gérer la relation avec l’Artiste ; 
(iii) Pour le suivi des litiges et contentieux - chacun dans les limites de ses attributions : (a) les salariés 
du Producteur en charge de suivre les litiges et contentieux, (b) les personnes en charge du litige exerçant 
une profession judiciaire et (c) le tribunal ou autorité en charge du litige. 
 
Le Producteur conservera les données personnelles relatives à l’Artiste pendant la durée nécessaire au 
traitement, et plus précisément pour la durée d’exécution du contrat auquel s’ajoute le délai de prescription 
de toute action y relative. 
 
L’Artiste peut exercer son droit d'accès, son droit de rectification et d'effacement, son droit de limitation du 
traitement, son droit à la portabilité des données ainsi que son droit d'opposition en s'adressant à l'adresse 
du siège social.  
 
L’Artiste peut également déposer une plainte auprès de la Commission Nationale de l’Informatique et des 
Libertés. 
 
ARTICLE XX – ELECTION DE DOMICILE – CORRESPONDANCES - ATTRIBUTION DE COMPETENCE 
- LOI APPLICABLE 
 
Les Parties élisent domicile aux adresses respectivement visées en tête des présentes. 
 
Toutes correspondances et communications concernant l’Artiste qui lui seront destinées en vertu des 
présentes, y compris les informations se rapportant au doublage et à la synchronisation, seront adressées 
à l’Agent, à l'exception toutefois des convocations de tournage. 
 
En tant que de besoin, les Parties sont convenues expressément de faire attribution de compétence aux 
juridictions françaises, la loi française étant applicable. 
 
ARTICLE XXI – INVALIDITÉ D'UNE CLAUSE 
 
Dans l’hypothèse où une ou plusieurs dispositions du présent contrat étaient tenues pour non valides ou 
déclarées comme telles en application d’une loi, d’un règlement ou à la suite d’une décision définitive 
rendue par la juridiction compétente, les autres dispositions garderont toute leur force et leur portée sauf 
pour celles qui, le cas échéant, présenteraient un caractère indissociable avec la disposition invalidée. Les 
Parties conviennent d’ores et déjà de remplacer la clause nulle par de nouvelles dispositions conformes à 
l'esprit des présentes. 
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ARTICLE XXII – AUTRES DISPOSITIONS 
 
Les accords conventionnels des Parties résultent exclusivement des dispositions de ce contrat. Toutes les 
modifications doivent se faire par écrit.  
 
Pour tous les points non précisés par le présent contrat, les Parties conviennent expressément de se 
référer aux dispositions légales, réglementaires et conventionnelles en vigueur. 
 
La nullité d'une clause n'emporte pas la nullité du contrat dans son ensemble. Il convient de remplacer la 
clause invalide par une disposition conforme à l'économie du contrat. 
 
ARTICLE XXIII – SIGNATURE ELECTRONIQUE 
 
Conformément aux dispositions des articles 1174 à 1177, 1366 et 1367 du Code civil, le présent contrat est 
signé électroniquement, ce que chacune des Parties accepte expressément, au moyen du service. 
Chacune des Parties reconnaît que cette signature électronique aura la même valeur légale qu’une 
signature manuscrite.  
 
Les Parties déclarent que cet écrit constitue une preuve littérale au sens de l’article 1366 du code civil 
ayant la même valeur probante qu’un écrit sur support papier et qu’il pourra valablement leur être opposé. 
Les Parties s’engagent expressément à ne pas en contester la validité, la recevabilité, l’opposabilité ou la 
force probante sur le fondement de sa nature électronique. 
 
En conséquence, le présent contrat signé électroniquement vaut preuve du contenu du contrat, de l’identité 
des signataires et de leurs consentements aux obligations et conséquences de faits et de droits qui en 
découlent.  
 
Il est précisé que pour l’exécution des présentes, la date de signature du présent contrat mentionnée ci-
dessous prévaudra par rapport aux dates de signature électronique de chacune des Parties. 
 
Fait à Paris, le ______________,  
 
 
 
_______________    
Pour le Producteur    
Eric LENCLUD – Directeur de production 
 
 
 
___________________ 
Thomas CARBONNEL - L’Artiste 

 
 
 
 
 
___________________ 
XXXXXX - L’Agent 
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ANNEXE I 
 

PREVENTION ET LUTTE CONTRE LES HARCELEMENTS, LES AGISSEMENTS SEXISTES, LES 
INCIVILITES ET LE HARCELEMENT MORAL 

 
Le Producteur tient à garantir un environnement de travail sécurisé à ses salarié.e.s. Il est notamment vigilant au 
respect de chaque individualité au sein du collectif de travail et porte une attention particulière à prévenir toute 
atteinte à la santé physique ou mentale de ses collaborateur.trice.s. 
  
À ce titre, aucun comportement inapproprié ne sera toléré sur les lieux et temps de travail ainsi qu’en toute 
circonstance pouvant se rattacher à la vie professionnelle. 
  
Par comportement inapproprié, on entend notamment toute incivilité, violence, véhicule de stéréotype, 
agissement sexiste ou faits de harcèlement sexuel ou moral. 
  
Il est rappelé au.à la salarié.e que s’il.elle se rend coupable de tels agissements, il.elle est passible d’une 
sanction disciplinaire pouvant aller jusqu’au licenciement, dans les conditions prévues par le code du travail et le 
cas échéant par le règlement intérieur de la société,  sans préjudice d’éventuelles actions pénales. 
 
Pour permettre à la production de prendre les mesures nécessaires, notamment d’enquête et de protection, il 
est demandé au.à la salarié.e victime ou témoin de tels agissements d’en informer le Producteur sans délai. En 
complément, il.elle est invité.e à s’adresser à l’un.e des interlocuteur.trice.s ci-après mentionnés. 
 
D’une manière générale, le.la salarié.e s’engage à se montrer respectueu.se.x envers l’ensemble des 
personnes avec qui il.elle sera amené.e à travailler, que celles-ci appartiennent à l’entreprise ou qu’elles y soient 
extérieures.   
  
Parmi les comportements visés : 
  
-          Agissement sexiste : L’agissement sexiste correspond à tout agissement lié au sexe d'une personne, 
ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un environnement intimidant, hostile, 
dégradant, humiliant ou offensant (article L. 1142-2-1 du code du travail). 
  
-          Harcèlement sexuel : Le harcèlement sexuel se caractérise par des propos ou comportements à 
connotation sexuelle répétés qui, soit portent atteinte à la dignité d’une personne en raison de leur caractère 
dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante(article L. 
1153-1-1° du code du travail).Toute forme de pression grave, même non répétée, exercée dans un but réel ou 
apparent d’obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l’auteur des faits ou au 
profit d’un tiers, est assimilée à du harcèlement sexuel (article L. 1153-1-2° du code du travail). 
  
-          Harcèlement moral : Le harcèlement moral se caractérise par des agissements répétés qui ont pour objet 
ou pour effet une dégradation des conditions de travail du salarié susceptible de porter atteinte à ses droits et à 
sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel (article L. 1152-
1 du code du travail). 
  
-          Agression sexuelle : Constitue une agression sexuelle toute atteinte sexuelle commise avec violence, 
contrainte, menace ou surprise, que celle-ci soit recherchée au profit de l’auteur des faits ou au profit d’un tiers 
(articles 222-22 et 222-22-2 du code pénal). 
  
Vous trouverez ci-après les coordonnées des interlocuteurs que vous pouvez contacter si vous êtes victime ou 
témoin d’agissement sexiste, d’agression sexuelle ou de harcèlement :  
  

o Le producteur : Wassim BEJI 
 

o Le directeur de production : Eric LENCLUD 
 

o Le.la délégué.e de plateau élu.e à l’issue d’un vote organisé en début de tournage / coordonnées sur les 
feuilles de service 

 
o Les référent.es harcèlement : élu.e à l’issue d’un vote organisé en début de tournage / coordonnées sur 

les feuilles de service 
 

o L’inspection du travail compétente : Drieets Ile de France – Unité départementale de Paris section 8 : 
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Maximilien Tran Van Ti - 01 70 96 19 88 / drieets-idf-ud75.uc3@drieets.gouv.fr et/ou Isabelle Guenneau 
(DRIEETS-IDF) - isabelle.guenneau@drieets.gouv.fr 
 

o La médecine du travail compétente : CMB -7 rue Bergère75009 Paris - 01 49 27 60 00 
 

o Le CCHSCT Cinéma : Didier Carton, didier.carton@cchscinema.org – 06 64 39 75 15 
 

o Audiens : La cellule d’écoute et de suivi concernant les violences sexistes et sexuelles dans le secteur 
du spectacle (soutien psychologique et orientation juridique) : 
01 87 20 30 90 (du lundi au vendredi, de 9h00 à 13h00 et de 14h00 à 18h00, appel gratuit) ou par mail 
violences-sexuelles-culture@audiens.org 

 
o La ligne dédiée aux victimes de harcèlement sexuel de l’hôpital Saint-Antoine : 0 800 00 46 41 (du lundi 

au vendredi, de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 16h00, appel gratuit depuis un poste fixe) 
 

o Violences Femmes Info : 39 19   
 
 
 
 

 


